



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

des mêmes auteurs

1

Chapitre 1 - Le 92 au pouvoir

Chapitre 2 - « Nous sommes tous les enfants de Pasqua »

« Combinazione » à la naissance du 9-2

Place à Charles !

Changement de génération

Sus aux « cocos » !

Au conseil général, on fraternise

La face « sociale » de Pasqua

Chapitre 3 - Trop riche pour être honnête ?

Le département le plus riche de France ?

Quelques menus excès

Le sulfureux satellite africain

Une fac à l'américaine à la Défense

Les dirigeants de la fac soupçonnés de blanchiment

La SEM 92 en roue libre

« Il ne faut pas faire de peine à Charles »

Chapitre 4 - Les parrains corses de Nicolas

La « pulitica » dans les gènes

Au cœur des réseaux secrets du pouvoir gaulliste

Pasqua et les Corses du SAC

Clientélisme et népotisme

Chapitre 5 - A star is born

À l'école Peretti

Baptême du feu

« Je les ai tous niqués »

Le ghetto du gotha

Accumuler les mandats

Les bonnes affaires de l'île de la Jatte

Les ennuis d'un ami de jeunesse

Un fief pour toujours

Chapitre 6 - Clientélisme à l'ombre des tours

La commune la plus riche de France

Le clientélisme élevé au rang d'un art

L'ascension du petit Bastiais

Trahison et fusillade

De père en fille

Puteaux, rien que Puteaux

L'opposition muselée

Un blogueur à abattre

Un mauvais remake du Roi Lear

Chapitre 7 - La Défense, cash machine du 9-2

Du grand, du beau, du neuf !

À qui profite la relance du quartier d'affaires ?

Les hauts et les bas de la Défense

« Le Cardinal » en ses terres de béton et d'acier

Une loi d'exception votée en catimini

L'OPA du conseil général

L'affaire des mètres carrés fantômes

Les mystères de la chaufferie

Chapitre 8 - Ces messieurs de l'Office

La conquête du Plessis-Robinson

Retombées électorales

Balkany nettoie les HLM au « Kärcher »

Un petit juge aux HLM

Un tandem infernal

La bataille de Clichy

La machination Schuller-Maréchal

La chute finale

Chapitre 9 - Le meilleur ami du président

Levallois, les voilà !

Bienvenue à « Balkaland »

Le « trottoir », le « business » et les « services »

Toujours plus haut

Stoppé en plein vol

Le goût des affaires

Balkany l'insubmersible

L'hallucinant come-back

« On est frère et sœur »

Chapitre 10 - Le laboratoire de « la France d'après »

Le fils de famille et le jeune loup

Les gros bras du RPR en campagne

La sécurité comme faire-valoir

Télésurveillance ou police politique ?

De drôles de fichiers électoraux

Le laboratoire du communautarisme

Quand croassent les corbeaux

Chapitre 11 - Petits arrangements entre amis

Une si longue amitié

Le suppléant idéal

Le premier des Pasqua's boys

La passion de la pierre

Amuseur mais pas trop

Le Sedif, son jardin secret

Affaires d'Issy et d'ailleurs

Voir Issy et mourir ?

Chapitre 12 - Restons en famille

Made in Pasqualand

Le goût de la castagne

La rupture, enfin ?




© Librairie Arthème Fayard, 2008.

978-2-213-64794-4




des mêmes auteurs

Par Hélène Constanty


Députés sous influences. Le vrai pouvoir des lobbies à l'Assemblée nationale, avec Vincent Nouzille, Paris, Fayard, 2006.


Warren Buffett. L'investisseur intelligent, Paris, Eyrolles, 2005.


Ma France à moi, avec Nathalie Funès, Paris, Le Seuil, 2003.


Le Lobby de la gâchette, Paris, Le Seuil, 2002.


Internet, les nouveaux maîtres de la planète, Paris, Le Seuil, 2000.

Par Pierre-Yves Lautrou


Le Roman du Vendée Globe. Dans les coulisses de la légende, avec Christophe Agnus, Paris, Grasset, 2004.


Skippers de l'impossible, avec Christophe Agnus, Levallois-Perret, Altipresse, 2003.





[image: 002]






Chapitre 1

Le 92 au pouvoir

Les habitués l'appellent « le bunker ». À Nanterre, le bâtiment qui abrite le conseil général des Hauts-de-Seine, dans l'ouest de Paris, à six kilomètres à peine de la place de l'Étoile, n'est pas vraiment du genre avenant. Gros cube massif aux fenêtres sombres, des tubes métalliques ceinturent ses quatre façades. Le quartier où il est posé, à quelques pas de l'université Paris-X, n'a rien de riant non plus. Au nord, l'autoroute A14 diffuse un murmure permanent. À l'est, l'austère immeuble de la préfecture n'agrémente pas davantage les lieux. Plus loin, on distingue la skyline du quartier d'affaires voisin de la Défense, tout proche. Ambiance banlieue...

Ce 6 mai 2007, pourtant, l'endroit semble très couru. Une rangée de berlines identiques – peinture gris métallisé, vitres fumées, macaron tricolore – stationne dans la cour d'honneur. Au pied des drapeaux français et européens qui flottent en haut de leurs mâts, des chauffeurs en costume cravate grillent une cigarette. La soirée va être longue. Le président du conseil général vient d'être élu président de la République ! En cette douce soirée de printemps, les élus des Hauts-de-Seine fêtent la victoire d'un des leurs : Nicolas Sarkozy1, l'enfant du 92.

Au premier étage, le bureau d'Éric Cesari, son directeur de cabinet, baigne dans l'euphorie. C'est là que sa garde rapprochée a assisté au sacre télévisé de son héros, à 20 heures tapantes. Le reste du bunker est vide des milliers de fonctionnaires qui y travaillent pendant la journée. Mais, au rez-de-chaussée, dans la salle de conférences, règne une chaude effervescence. L'un de ces buffets plantureux dont les Hauts-de-Seine ont le secret a été dressé pour les amis de « Nicolas ». Sur les écrans plats, France 2 diffuse en continu le triomphe du patron. Plusieurs centaines de personnes se pressent. Champagne, accolades, embrassades... La fête bat son plein.

Dans cette grande pièce carrée, des panneaux rectangulaires tout en hauteur, adossés aux murs, récapitulent ville par ville les résultats électoraux en provenance des 36 communes des Hauts-de-Seine. On y repère les bons élèves, ceux qui ont voté en masse pour le chef. Neuilly, bien sûr, capitale de l'impôt sur la fortune et fief personnel du nouveau locataire de l'Élysée : 86,81 % des voix ! Les banlieues chics de l'Ouest, comme Rueil-Malmaison (61,27 %), Saint-Cloud (74,17 %), Ville-d'Avray (70,43 %) et Garches (70,02 %), réalisent naturellement d'excellents scores. Mais aussi des communes – un tout petit peu – plus populaires, comme Levallois-Perret (66,79 %) ou Boulogne-Billancourt (66,66 %), la deuxième ville d'Île-de-France après Paris. Les poches de résistance, guère nombreuses, sont facilement identifiables. Les places fortes communistes ont voté pour Ségolène Royal : Gennevilliers (68,97 % des voix) et Nanterre (61,98 %) au nord, Bagneux (64,05 %) et Malakoff (63,07 %) au sud, de même que l'un des rares bastions socialistes du département, Clichy-la-Garenne (59,47 %).

Dans les Hauts-de-Seine, seules huit villes et quinze cantons (sur quarante-cinq) sont aux mains de la gauche. La droite est donc ici sur son territoire. Et ce soir, pas un des barons du département ne manque à la fête. On repère vite les « stars », habituées des plateaux de télévision : Patrick Devedjian, ancien ministre, ancien maire d'Antony, vice-président du conseil général, le regard noir sous des cheveux tout juste grisonnants, dont le sourire, toujours un peu forcé, parvient mal à égayer le visage sombre ; André Santini, ancien secrétaire d'État, député-maire d'Issy-les-Moulineaux, qui promène nonchalamment sa silhouette large et son crâne quasi lisse, un éternel cigare au coin de la bouche. Isabelle et Patrick Balkany, les rois de Levallois-Perret, elle bronzée été comme hiver, lui avec ses airs de vedette de cinéma à l'impeccable dentition, ne passeront que très tardivement dans la soirée. Tous deux sont bien connus aussi, quoique surtout pour leurs démêlés avec la justice. Ce soir, ces ultraproches du nouveau président de la République sont les seuls élus du 92 – avec le sénateur Roger Karoutchi – invités à la soirée privée organisée par les Sarkozy au Fouquet's. Charles Pasqua, « parrain » des Hauts-de-Seine pendant près de trois décennies, tout sourires, circule parmi les convives avec son air de vieux matou... S'il a tardé à soutenir officiellement le candidat de l'UMP, le sénateur des Hauts-de-Seine, toujours très respecté ici, n'aurait manqué la soirée pour rien au monde.

Les habitués reconnaissent aussi la silhouette de personnages moins médiatiques, mais d'influence. Comme la moustache de Jean-Paul Dova, vice-président de l'assemblée départementale et président de l'office d'HLM, qui règne sur 31 000 logements sociaux ; ou le profil acéré de Philippe Juvin, le jeune et ambitieux maire de La Garenne-Colombes, vice-président lui aussi, en train de deviser avec un sexagénaire à l'allure sportive, Jacques Gautier, maire de Garches, également premier vice-président du conseil général. C'est à ce dernier que le candidat en campagne a laissé le soin de faire tourner la boutique au quotidien, lui confiant même la présidence du très stratégique Établissement public d'aménagement de la Défense (Epad), en charge du quartier d'affaires, dont le 92 tire une bonne partie de sa richesse.

Un Jacques Gautier rayonnant, en cette soirée historique pour le département. On l'interroge :

« Les Hauts-de-Seine seront-ils à Sarkozy ce que la Corrèze a été à Chirac ?

– Je ne crois pas. Au contraire, Nicolas a toujours dit qu'il fallait soutenir la Creuse, plus que les Hauts-de-Seine ! »

Soldat fidèle, Jacques Gautier fait le job jusqu'au bout... Mais tout le monde ici, ce soir, pense bien évidemment le contraire. L'heure de gloire du 92 est arrivée !

À 22 h 30 sonne l'heure des déclarations officielles. Sur l'estrade, près du micro, les cadors se pressent pour la photo autour du premier vice-président, solidement encadré par Juvin et Devedjian. Signe que la campagne pour la succession du patron des Hauts-de-Seine a déjà démarré ! Jacques Gautier se rengorge : « Pour quelques heures, Nicolas Sarkozy sera à la fois président de la République et président du conseil général. Nous sommes le seul département de France à s'offrir ce luxe ! »

Puis c'est au tour de Patrick Devedjian de prendre la parole. Longuement, comme toujours. Membre de la garde rapprochée de Sarkozy, il n'oublie pas de préciser qu'il était aux côtés du nouveau président à 20 heures, à l'annonce du résultat. Puis il rend un hommage appuyé à « André Santini et tous nos amis de l'UDF qui ont été d'une loyauté exemplaire », en se tournant vers le maire d'Issy-les-Moulineaux. L'homme aux bonnes blagues a en effet été parmi les premiers à lâcher le candidat de l'UDF François Bayrou pour Nicolas Sarkozy, dès le mois de février 2007.

Sur les écrans, Cécilia Sarkozy apparaît enfin sur la scène dressée place de la Concorde, à Paris. Le public du bunker applaudit. À la télévision, Mireille Mathieu entonne La Marseillaise. Dans la salle comble, une dame pleure d'émotion. L'assistance reprend en chœur les mélodies de la chanteuse à frange, mais siffle Arnaud Montebourg, porte-parole de Ségolène Royal, dès qu'il apparaît. Pendant ce temps, le buffet est pris d'assaut par les invités. Un à un, les élus s'éclipsent discrètement. Demain, les affaires reprennent.




Bienvenue à Sarkoland ! Les Hauts-de-Seine sont le terrain de jeu du président de la République depuis que sa famille s'y est installée, en 1973, l'année de son bac et de ses 18 ans. C'est dans le « 9-2 », comme disent certains en détachant les chiffres, pour s'encanailler façon 9-3, qu'il a fait ses études supérieures et son apprentissage de militant ; là qu'il a rencontré Charles Pasqua, son parrain dans le métier, témoin de son premier mariage ; c'est dans ce département encore qu'il a décroché tous ses mandats électoraux : conseiller municipal puis maire de Neuilly, conseiller général, vice-président puis président du conseil général et député. Il s'y est fait ses meilleurs amis : Brice Hortefeux, aux joues éternellement rougissantes, Patrick Balkany, son compère de Levallois-Perret, ou encore Roger Karoutchi, un célibataire discret, dont le téléphone portable affiche la photo de sa chatte Lena. C'est lors de son mandat à la tête du 92, enfin, qu'il a rodé le « sarkozysme », en confiant le placement des RMIstes à une société privée, en vendant des logements HLM à leurs locataires ou en lançant un « internat de la réussite » pour les élèves méritants issus de milieux défavorisés.

Sarkoland n'a pas pour seule caractéristique d'être la terre d'élection du président. Ce département est à fois le plus petit et le plus riche de France après Paris. En 2005, son produit intérieur brut s'élevait à 100 milliards d'euros, soit environ 6 % de la richesse nationale. Le département, qui emploie 7 000 personnes, dispose aussi d'un des plus gros budgets de France, d'un montant de 1,6 milliard d'euros. L'explication est simple : on y trouve la plus forte concentration de sièges sociaux du pays ! Les Hauts-de-Seine abritent ainsi, à la Défense, le plus grand quartier d'affaires d'Europe.

Fort logiquement, le 92 est aussi LA terre d'accueil privilégiée des Français les plus riches. Avec plus de 30 000 foyers imposés sur la fortune, c'est le plus beau terrain de chasse des services fiscaux... et des agents immobiliers, qui y commercialisent les mètres carrés les plus chers du pays : plus de 6 500 euros en moyenne à Neuilly. En moins d'un demi-siècle, ces anciennes terres ouvrières, aux paysages marqués par des centaines d'usines alignées le long de la vallée de la Seine, se sont transformées en eldorado pour cadres sup et en paradis pour promoteurs.

Pas étonnant, donc, que les Hauts-de-Seine aient attiré et vu grandir des grands fauves de la politique ! Avant que Nicolas Sarkozy se mette à rugir à son tour, Charles Pasqua était le roi de la jungle. Omnipotent patron du RPR local et puissant président du conseil général, c'est lui qui a fait connaître le département et a présidé à son enrichissement fulgurant. C'est en partie à lui que le 9-2 doit sa drôle de réputation. La réflexion la plus entendue lors de cette enquête est : « Vous faites un livre sur les Hauts-de-Seine ? J'espère que vous avez un garde du corps... Et attention à ce que vous dites au téléphone ! » Le département, il faut bien le dire, a été et est encore le théâtre de nombreuses affaires politico-judiciaires, la plus célèbre restant celle de l'office HLM départemental2.

Comment s'étonner, ensuite, que les Hauts-de-Seine traînent une odeur de soufre ? En 2007, lorsque François Bayrou a appris, au cours de la campagne présidentielle, que ses amis élus du 9-2 le trahissaient un à un pour soutenir Sarkozy, il a lâché : « Ces mœurs des Hauts-de-Seine sont pour moi depuis longtemps un contre-exemple de ce que devrait être la république. » Le député des Pyrénées-Atlantiques ne mettait même pas les pieds dans le plat. Il disait simplement tout haut ce que beaucoup de ses collègues pensent tout bas.

Argent, pouvoir, affaires... Voilà le décor de notre histoire. Avec Nicolas Sarkozy à l'Élysée, les Hauts-de-Seine sont-ils désormais au pouvoir en France ? En apparence, pas vraiment. Le 16 mai 2007, seule une poignée d'invités estampillés 9-2 a eu l'honneur d'être invitée à la cérémonie d'investiture du nouveau président de la République. Outre les treize vice-présidents du conseil général, on pouvait croiser ce jour-là, dans les salons dorés de l'Élysée, les incontournables époux-Balkany-de-Levallois ; Pierre-Christophe Baguet, le député de Boulogne-Billancourt, premier UDF à avoir rallié l'UMP ; Roger Karoutchi, sénateur et membre de l'équipe de campagne de Sarkozy ; Thierry Solère, conseiller général et maire adjoint de Boulogne, un jeune homme aux rondeurs de notable, cheville ouvrière de la campagne électorale sur Internet. Et c'est à peu près tout.

Annoncé deux jours plus tard, le premier gouvernement Fillon ne compte que deux membres issus de la banlieue présidentielle. Le fidèle Brice Hortefeux, Neuilléen pur souche et compagnon de Sarkozy depuis ses débuts, est nommé ministre de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Codéveloppement. L'ami Roger Karoutchi, quant à lui, devient secrétaire d'État chargé des Relations avec le Parlement. Dans le gouvernement Fillon II, nommé le 19 juin 2007, un nouveau poids lourd du département, un seul, fait son entrée, en la personne de l'ex-UDF André Santini, récompensé de son ralliement tonitruant par un maroquin de secrétaire d'État à la Fonction publique3.

Dans les couloirs de l'Élysée, en revanche, les hommes du 9-2 sont beaucoup plus nombreux. Il semblerait même qu'un passage dans les Hauts-de-Seine soit un sésame pour faire partie du cabinet, le véritable lieu du pouvoir d'une présidence qui court-circuite les institutions de la cinquième République. Nicolas Sarkozy a l'œil sur tout, décide de tout, et ses proches conseillers forment un véritable gouvernement bis. Plusieurs de ces hommes et femmes de confiance qui l'entourent l'ont connu dans sa vie alto-séquanaise4.

Claude Guéant, pour commencer. Le secrétaire général de l'Élysée, qui joue le rôle de Premier ministre bis, a été secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine de 1986 à 1991. C'est là qu'il a été repéré par Charles Pasqua, qui en a fait son directeur de cabinet adjoint au ministère de l'Intérieur, avant de le nommer directeur général de la police nationale en 1994. Depuis, il conserve un œil attentif sur les affaires du 92, où il a gardé de nombreux contacts, en particulier dans la police.

Érard Corbin de Mangoux, conseiller aux affaires intérieures, fit lui aussi un passage à Nanterre, comme directeur général des services du conseil général ; Chantal Jouanno, conseillère pour le développement durable, était la directrice de cabinet de Sarkozy au conseil général ; Cédric Goubet, chef de cabinet, y a travaillé lui aussi, comme plusieurs autres membres de la garde rapprochée de Nicolas Sarkozy, qui, en 2004, a « fait suivre » ses conseillers du ministère de l'Économie de Paris à Nanterre après son départ de Bercy et son élection à la tête du conseil général. C'est le cas notamment des hommes de la communication, David Martinon et Franck Louvrier (qui fut aussi chef de cabinet à la mairie de Neuilly entre 1999 et 2002). Quant à Arnaud Teulé, conseiller aux « affaires réservées » – en clair, tout ce qui concerne les Hauts-de-Seine –, il n'est autre que le fils d'un ancien adjoint au maire de Neuilly. Fidèle à une promesse faite à son père, Sarkozy l'a pris sous son aile, d'abord au ministère de l'Intérieur, puis au conseil général et enfin à l'Élysée.

Allez, un petit dernier ! Rachid Kaci, conseiller chargé de la diversité et du monde associatif, vient lui aussi du 9-2. D'origine kabyle, élevé à Suresnes, candidat à la présidence de l'UMP en 2002 puis en 2004, et à l'investiture pour l'élection présidentielle contre Sarkozy en 2007, il côtoya Charles Pasqua et Didier Schuller lorsque celui-ci était directeur général de l'office HLM départemental.

Côté hauts fonctionnaires, pour ceux qui ont su se faire remarquer, un séjour sur les terres du président peut aujourd'hui valoir quitus pour une belle carrière. Résultat : le 92 se retrouve dans les plus hautes sphères de la machine étatique. Michel Gaudin, ancien directeur général de la police nationale (DGPN), nommé par Sarkozy préfet de police de Paris – le poste le plus important de l'administration préfectorale – immédiatement après la présidentielle, a dirigé les services du conseil général des Hauts-de-Seine entre 1988 et 1993, sous Pasqua. Son successeur à la DGPN, Frédéric Péchenard, est un natif de Neuilly-sur-Seine, ami d'enfance de Nicolas Sarkozy, avec qui il a renoué lors de l'épisode tragico-héroïque de la prise d'otage de la maternelle de Neuilly par « Human Bomb ». Quant à l'actuel directeur de cabinet de Michèle Alliot-Marie, ministre de l'Intérieur, c'est un ancien préfet des Hauts-de-Seine, Michel Delpuech, nommé ensuite par Sarkozy en Corse, poste de confiance s'il en est. De là à dire, comme certains, qu'il a été placé par le président pour surveiller la ministre de l'Intérieur...

La filière alto-séquanaise est tout aussi prégnante à l'UMP. Le numéro un du parti, Patrick Devedjian, n'est autre que le président du conseil général, qui a succédé à ces deux postes à Sarkozy. L'homme est un fin connaisseur du département, où il fait de la politique depuis plus de trente ans. Le directeur de cabinet de l'UMP, le Corse Éric Cesari, arrive lui aussi directement du conseil général des Hauts-de-Seine, où il était directeur de cabinet de Sarkozy après avoir longtemps conseillé Pasqua. Même parcours pour Sabine Deroche, ex-directrice de la communication du 92, qui a également transporté ses cartons de Nanterre à la rue La Boétie, où elle occupe des fonctions identiques. Deux mutations approuvées par le président de la République, évidemment. Côté élus, le bureau politique de l'UMP accueille aujourd'hui une flopée d'hommes et de femmes5 du 92 !

Bref, « les Hauts-de-Seine sont au pouvoir6 », se réjouit Thierry Solère, vice-président du conseil général. D'autant que Nicolas Sarkozy, tout président de tous les Français qu'il est, garde un œil très averti sur son terroir. Ses proches l'affirment : l'ancien avocat, spécialiste de l'immobilier, veut par exemple s'assurer, en personne, que les grands chantiers qu'il a lancés dans le département seront bien menés à leur terme. Et, en tout premier lieu, la relance du quartier de la Défense, où des gratte-ciel hauts comme la tour Eiffel doivent être construits... Nicolas Sarkozy a également l'intention de suivre de près l'aménagement de l'île Seguin sur les terrains des anciennes usines Renault. Il continuera aussi à encourager, c'est certain, la mise en œuvre des titanesques travaux de couverture de l'avenue Charles-de-Gaulle, véritable autoroute urbaine qui traverse Neuilly... juste sous les fenêtres de sa mère.

Le président ne néglige pas non plus de s'impliquer dans le choix de certaines investitures UMP qu'il juge politiquement stratégiques dans le département. À la mi-septembre 2007, il a trouvé le temps d'inviter à l'Élysée l'ensemble des conseillers généraux UMP et Nouveau Centre des Hauts-de-Seine, histoire de leur rappeler qu'ils travaillent sous sa bienveillante surveillance... Ils ont d'ailleurs pu s'en apercevoir très vite. Dix jours après cette petite sauterie, Nicolas Sarkozy en personne s'est invité à la proclamation des résultats de l'élection partielle du canton nord de sa bonne ville de Neuilly, remportée par Marie-Cécile Ménard, une proche de Cécilia.

S'il a fait le déplacement, ce n'était pas dans le seul but de faire la bise à Marie-Cécile... Il s'agissait surtout de présenter aux Neuilléens l'homme choisi par lui pour être parachuté candidat aux élections municipales de 2008 : David Martinon, son propre porte-parole à l'Élysée. Cette intronisation imprévue d'un jeune homme aux boucles brunes, certes charmantes, mais qui n'a jamais vécu à Neuilly, a fait quelques vagues chez les très légitimistes Neuilléens. « Ce n'est pas parce que je suis président de la République que je dois oublier ceux qui m'ont fait confiance, ceux qui ont cru en moi. J'ai des choix à faire, je les fais », explique-t-il ce soir-là devant les caméras. Les Hauts-de-Seine, Sarko les a dans le sang !

Paradoxalement, pour sa propre succession à la tête du département, Nicolas Sarkozy a laissé faire. Le 15 mai 2007, la veille de son investiture à l'Élysée, il réunit les 29 conseillers généraux UMP et UDF pour un petit déjeuner au bunker de Nanterre. Tous attendent l'onction présidentielle, pensant que l'héritier va être officiellement désigné. À la surprise générale, aucun nom ne sort : « Vous devrez élire un président ou une présidente. Je vous demande de le faire dans la sérénité », déclare le sortant. Pour le reste, débrouillez-vous !

La campagne pour le job convoité de patron du plus-riche-département-de-France a bien évidemment débuté plusieurs mois auparavant. « Nicolas m'a demandé d'être candidate six mois avant l'élection7 », affirme ainsi Isabelle Balkany. L'épouse du député-maire de Levallois-Perret et vice-présidente du conseil général n'est pas la seule à ambitionner la place. Le très pressé Philippe Juvin, lui aussi vice-président, est tenté. Le discret Jean-Jacques Guillet, président du groupe UMP au conseil général et pilier des réseaux Pasqua, se tâte. Mais le grandissime favori est un vieux routier des Hauts-de-Seine, proche de Nicolas Sarkozy : Patrick Devedjian.

Dès le mois de janvier 2007, le député d'Antony confie avec un sourire que « le conseil général vaut un beau ministère8 ». Trois mois plus tard, au cœur de la campagne électorale, il prend la parole lors du grand meeting de Nicolas Sarkozy dans les Hauts-de-Seine, à Issy-les-Moulineaux : « Ce département mal connu, souvent jalousé, parfois injurié par des candidats en perdition qui veulent le montrer du doigt pour sa prospérité, est en fait une terre de contraste, de solidarité dans l'effort et dans le partage [...]. Car voyez-vous, si les Hauts-de-Seine sont riches, c'est d'abord de talents et d'énergie portés par des hommes et des femmes venus parfois de loin, qui connaissent le prix de l'effort, de la souffrance. » Dans la salle, le message est clair pour tout le monde : Patrick Devedjian convoite le poste.

Il va cependant attendre longtemps avant de se porter officiellement candidat. C'est qu'il guigne une autre charge, plus prestigieuse, celle de ministre de la Justice. Un vieux rêve d'avocat qu'il ne réalisera pas, sacrifié sur l'autel de l'ouverture et de la parité. Devedjian le pressent sans doute dès le premier conseil national de l'UMP après la victoire, le 14 mai 2007, où il lâche une petite phrase qui en dit long sur son amertume : «  Je suis pour aller très loin dans l'ouverture, très loin, y compris jusqu'aux sarkozystes ! » Quatre jours plus tard, à la surprise générale, c'est une quasi-inconnue, Rachida Dati, qui est nommée garde des Sceaux dans le gouvernement de François Fillon. Patrick Devedjian devra se contenter du secrétariat général de l'UMP... et du conseil général des Hauts-de-Seine.

La campagne n'est pas bien longue. Pour éviter à son conseiller déçu de patienter trop longtemps, Sarkozy démissionne de son poste de président de l'assemblée départementale mais conserve son mandat de conseiller général. Résultat : pas besoin de convoquer des élections partielles avant de procéder à la désignation du nouveau patron du 9-2. Ce court délai donne quand même lieu à quelques escarmouches entre Patrick Devedjian et Isabelle Balkany. « Sauf instruction du président, j'irai jusqu'au bout, assure cette dernière le 21 mai. Avec moi, ils [les conseillers généraux] ne prennent pas le risque, comme avec Patrick Devedjian, d'une gestion solitaire ou autocratique9. » Entre les Balkany et Devedjian, ça n'a jamais été le grand amour... « Ce n'est pas notre meilleur ami, ça a été violent10 », confie Isabelle Balkany trois mois plus tard.

La plupart de ses collègues, même s'ils ne portent pas tous dans leur cœur Devedjian, peu populaire, ne veulent pas risquer de déplaire à celui qui distribue les investitures... Dès la venue de Nicolas Sarkozy au conseil général, le 15 mai, Jacques Gautier entame une campagne de signatures en faveur de l'élu d'Antony. Il a « la dimension politique nationale indispensable pour diriger le premier département de France », et sa qualité « d'ami fidèle du président de la République assure notre département de conserver un lien très fort avec Nicolas Sarkozy », écrit-il, flatteur, dans son courrier à ses collègues. Isabelle Balkany a beau dénoncer la manœuvre, Gautier est largement suivi lors de la primaire interne à l'UMP du département, qui a lieu le 29 mai : Devedjian obtient 15 voix, Isabelle Balkany 4, et Jean-Jacques Guillet 4 voix également.

Le 1er juin 2007, Patrick Devedjian est élu, sans surprise, à la tête du conseil général des Hauts-de-Seine. Le doyen de l'assemblée, l'ex-maire de Puteaux Charles Ceccaldi-Raynaud, qui préside comme le veut la tradition aux opérations de vote, l'introduit de sa drôle de voix haut perchée et voilée : « Vous succédez à un colosse de la politique, vous en êtes un autre ! » Le conseiller général rend hommage à Nicolas Sarkozy, bien sûr. Mais aussi à celui qui, plus de trois décennies auparavant, lança toute une génération d'élus – les jeunes Devedjian, Balkany, Sarkozy... – à l'assaut des Hauts-de-Seine : un certain Charles Pasqua.



1 Nicolas Sarkozy n'a pas donné suite à nos demandes d'interviews.


2 Voir le chapitre 8.


3 On notera aussi que Rama Yade, secrétaire d'État chargée des Affaires étrangères et des Droits de l'homme, a grandi à Colombes, et que Rachida Dati, garde des Sceaux, a travaillé au conseil général des Hauts-de-Seine de 2004 à 2005, où elle a occupé le poste de directrice générale adjointe en charge des marchés publics, des affaires juridiques et des affaires foncières et immobilières.


4 Les habitants des Hauts-de-Seine s'appellent les Alto-Séquanais.


5 Outre Patrick Devedjian, on y trouve, début janvier 2008, Brice Hortefeux, Roger Karoutchi, Thierry Solère, Patrick Ollier, député-maire de Rueil-Malmaison, Jean-Pierre Fourcade, sénateur et ex-maire de Boulogne-Billancourt. Chez les secrétaires nationaux, on notera la présence de Marie-Dominique Aeschlimann (femme du maire d'Asnières, conseillère régionale), Isabelle Debré (sénateur), Philippe Juvin, Frédéric Lefebvre (député), etc.


6 Entretien avec les auteurs, le 20 septembre 2007.


7 Entretien avec les auteurs, le 6 septembre 2007.


8 Entretien avec les auteurs, le 12 janvier 2007.


9 Le Parisien, 22 mai 2007.


10 Entretien avec les auteurs, le 6 septembre 2007.






Chapitre 2

« Nous sommes tous les enfants de Pasqua »

« Je suis fatigué. Il vaudrait peut-être mieux qu'on se voie un autre jour. » Ce soir de septembre 2007, Charles Pasqua semble abattu. Il a de quoi être préoccupé, en effet. L'ancien ministre de l'Intérieur est en train de négocier avec la justice le retour en France de son fils Pierre, réfugié en Tunisie. Visé par un mandat d'arrêt international, ce dernier est attendu dans deux procès qui doivent s'ouvrir à Paris début octobre1. Mais deux heures plus tard, Pasqua a oublié tous ses soucis. Évoquer les années passées à la tête des Hauts-de-Seine l'a rajeuni de dix ans !

À 80 ans, l'ancien « parrain » du 9-2 a toujours ses bureaux au 100, avenue du Général-de-Gaulle, à Neuilly. Ces quelques mètres carrés poussiéreux abritent encore une poignée de collaborateurs du Rassemblement pour la France (RPF), le parti qu'il a créé en 1999. Par la fenêtre, de l'autre côté de cette bruyante avenue où transite un flot incessant de voitures entre Paris et la Défense, on aperçoit au loin le numéro 165, où il a installé sa société en janvier 1968, après avoir quitté Marseille pour la région parisienne.

Car Nicolas Sarkozy n'a régné que trois ans sur le conseil général des Hauts-de-Seine, de 2004 à 2007. Pour longtemps, la figure emblématique du département restera Charles Pasqua. Celui dont les Français ont gardé l'image de « premier flic de France2 », de patron des CRS et des renseignements généraux, de casseur de gauchistes et de « terroriseur de terroristes », a aussi vécu une autre vie, locale et plus discrète, mais tout aussi importante. Depuis son implantation, au début des années 1970, il a imprimé une marque indélébile sur le 92. Quand les anciens parlent du « chef », dans les couloirs de l'hôtel du département, c'est à « Charlie » qu'ils pensent, pas à Nicolas. Aujourd'hui encore, les militants UMP l'accueillent comme une star lorsqu'il fait son apparition dans les meetings de campagne : « Monsieur Pasqua, s'il vous plaît, je peux vous prendre en photo ? »
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